

Cahier de doléances du Tiers État de Fontenay-en-Cotentin (Manche)
Cahier des doléances, plaintes et remontrances faites par Guillaume Filliatre, Guillaume Le Lièvre, Jacques Cahieux, Jacques Le Pont, Jean Le Pont, Jacques Hervieu, Pierre Groult, Guillaume Hervieu, Charles Davourie, Charles Le Pont, Charles Le Neveu, Charles Regnault, Jacques Le Rouge, Guillaume Truffaut-Dengueville, Gilles Rouxel, Jacques Malenfant et Jean Hautemanière, dit Heuzet, tous nés français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, compris dans les rôles des impositions, habitants de la paroisse de Fontenay, dont la communauté est composée de 100 feux, fait et dressé par les susnommés pour obéir aux ordres de Sa Majesté portés par ses Lettres données à Versailles, le 24 janvier 1789, pour la convocation et 

tenue des Etats généraux de ce royaume, et satisfaire aux dispositions du Règlement y annexé, ainsi qu'à l'Ordonnance de M. le Lieutenant général du bailliage de Valognes : 

Art. 1er. Les habitants susnommés supplient très respectueusement Sa Majesté de vouloir bien réintégrer le tiers état dans ses droits primitifs, relativement aux contributions et impositions. 

On sait qu'autrefois, nos rois, de glorieuse mémoire, ne mettaient d'impôts sur le peuple que du consentement de celui-ci ; que, d'ailleurs, le Grand-Dauphin, père de notre auguste Monarque, a dit : que « toute imposition sur le peuple est injuste », et que si Charles VII ordonna de sa propre autorité l'imposition perpétuelle de la taille, sans opposition de personne, c'est que tout le monde était convaincu que ce secours indispensable maintenait la sûreté publique, et que le prince n'en abuserait pas. Ce même peuple conserve toujours les mêmes sentiments pour ses souverains, et Henri IV, l'un de ses meilleurs, en était bien persuadé, lorsqu'il disait au duc de Savoie, qui lui demandait un jour quels étaient ses revenus : « Je n'en sais rien, répondit ce grand monarque, je ne compte point avec mes sujets ; comme je m'en fais aimer, ils croient que tous leurs biens sont à moi, et je pense que tous les miens sont à eux. » 

Art. 2. MM. les ecclésiastiques possèdent des bénéfices très considérables ; MM. les nobles possèdent des terres et ont des revenus très étendus ; avec cela, tous jouissent de privilèges qui vexent absolument le tiers état, tels que colombiers, si divisés et subdivisés, garennes, chasse, pêche, etc. Cependant, ces deux classes ne payent pas, pour raison de leur fortune, proportionnellement ce que paye le tiers état. Ce même tiers supplie donc Sa Majesté de vouloir bien, sinon extirper, du moins alléger des droits qui lui sont si onéreux et qui sont peu profitables aux deux premiers ordres, leur ayant été seulement octroyés pour leur simple plaisir et satisfaction, tandis que le tiers état s'exténue pour se procurer sa subsistance ; d'ailleurs, les lois qui veillent à l'intérêt de ces privilèges sont, pour l'ordinaire, très mal observées, puisque, les garennes n'étant point muraillées, les lapins ont en tout temps la liberté de divaguer sur le territoire limitrophe, qu'ils dévastent singulièrement. Les pigeons, ces volatiles si nuisibles, tombent dans les champs, dans le temps de la semaille comme dans celui de la récolte, enlèvent aux malheureux paysans des grains qu'ils ont récoltés à la sueur de leurs fronts et dont ils devraient jouir, ce qui n'est pas. Qu'au point, ils n'osent ni se plaindre, ni murmurer de ces vexations, dans la crainte d'encourir l'indignation de leurs seigneurs dont ils 

dépendent si étroitement. Les suppliants espèrent que Sa Majesté verra d'un œil bénin et favorable leurs doléances et qu'il les délivrera d'un fardeau si accablant. Mais avant de finir cet article, nous supplions Sa Majesté de vouloir bien nous permettre de le terminer par ces paroles de Mgr le Dauphin, ce prince dont la mémoire est et sera toujours si chère aux Français : « Les exemptions sont souvent plus contraires à l'humanité que les impôts mêmes. » (Vie du Dauphin, livre II). 

Art. 3. Lors de la confection des grands chemins royaux, notre paroisse de Fontenay payait, pour sa contribution, moins de 300 livres annuellement ; maintenant qu'il n'y a plus que les entretiens, elle est imposée, pour ce chef, à 650 livres, ce qui paraît d'autant moins juste qu'il n'est pas naturel que la façon d'un chemin, si solide pour l'ordinaire, soit moins dispendieuse que l'entretien ; il y a donc des exactions dans cette partie. 

Art. 4. Chose étrange ! si, dans une paroisse de campagne, il se trouve quelques malades, convalescents ou autres nécessiteux qui, ayant besoin soit d'un verre de vin ou de cidre, aillent le demander soit au curé, soit à un homme charitable, s'il y en a dans le cas de l'exaucer, ceux-ci ne pourront, sans s'exposer à une amende considérable, lui accorder sa demande. Il serait bien à souhaiter qu'on n'empêchât pas, du moins, quelqu'un de faire l'aumône à ceux qui sont dans l'indigence. 

Art. 5. Les fonds composant la paroisse de Fontenay sont, en grande partie, marais, qui sont submergés les trois quarts de l'année ; ce qui occasionne aux particuliers une perte considérable. 

Le surplus de ladite paroisse est, pour la plupart, occupé de joncs ou vignes sauvages, et chargé de rentes, tant en grains, pains, volailles et œufs, qu'en argent, non seulement envers les seigneurs, mais encore envers les gens de mainmorte et autres ; de plus, il ne se fait aucun commerce dans cette paroisse, et elle n'a aucune commune ni même de lande pour la soulager. Elle n'a pour toute ressource que la mer qui lui procure du varech et du sable pour l'engraisser ; mais la difficulté de le charrier ou transporter est des plus grandes, car la seule voie qui y conduit est une chasse qui prend son origine à trois quarts de lieues de la mer, est aussi submergée les trois quarts de l'année, et qui, étant exhaustifs de trois pieds seulement, en rendrait l'accès favorable en tous temps ; ce qui se pourrait faire à peu de frais, puisque le gros sable et la pierre nommée galet se trouve à la mer en suffisante quantité. Par là cette chasse deviendrait très utile, non seulement à ladite paroisse de Fontenay, mais encore à au moins six circonvoisines, qui n'ont point d'autre chemin pour aller à la mer, ce qui leur est à toutes absolument nécessaire pour graisser leurs terres, qui, sans ce secours, deviennent ingrates et ne produisent quelquefois pas au laboureur de quoi le dédommager des frais du labourage. Les suppliants prient donc Sa Majesté d'accorder une demande si juste et si légitime et dont l'octroi en serait si avantageux. 

Art. 6. Les suppliants observent à Sa Majesté que tous les deniers qu'on lui paye pour toutes les impositions quelconques sont, avant de parvenir au trésor royal, diminués de beaucoup de leur valeur primitive, parce que, passant parles mains de tant de gens à solde, il en résulte une perte considérable pour l’État. Il serait donc bien nécessaire de remédier à cet abus. Les mêmes suppliants pensent que si Sa Majesté voulait nommer une personne prudente, sage et honnête, qui porterait l'argent de plusieurs paroisses directement à Paris pour le verser entre les mains du trésorier royal, et que cet homme fût accompagné de troupes ou autres personnes capables de le conduire et escorter sans danger ni inquiétude, parce qu'on lui accorderait une somme convenable pour son voyage, l’État. et ses membres en seraient d'autant soulagés. 

Les suppliants exposent encore à Sa Majesté que beaucoup de personnes payent leurs tailles et autres impositions hors la paroisse pour laquelle elles sont dues, ce qui cause journellement des procès entre ses sujets. Ils supplient donc Sa Majesté de défendre la transposition, qui ne rapporte aucun bénéfice à Sa Majesté, et qui met injustement une paroisse en perte. 

Art. 7. Chose abominable ! des malheureux, qui n'ont ni pain ni argent et qui se trouvent par là obligés d'emprunter à la mer de quoi former une partie de leur nourriture, faute de pouvoir acheter du sel pour y suppléer. D'autre côté, des gens, pour cause de maladie, sont quelquefois nécessités de recourir à cette eau salutaire, ainsi que pour leurs bestiaux et moutons qui ont quelquefois besoin de pareils secours. Cependant le tiers état, toujours vexé, n'a pas la liberté d'avoir recours à un élément que l'auteur de la nature lui a donné pour en jouir paisiblement. Il est impossible qu'il y ait au monde loi assez inique pour interdire et défendre une chose à laquelle ils doivent avoir un droit si légitime, ou, s'il y en a une, c'est que des gens sans humanité et sans religion ont surpris celle du prince qui l'a établie. 

Les suppliants ne doutent point que Sa Majesté ne soit effrayée au récit d'une telle abomination. Ils espèrent de sa bonté ordinaire pour son peuple qu'elle voudra bien la révoquer, et défendre aux barbares qui osent inquiéter ce même peuple en pareille circonstance, de le faire à l'avenir et de ne plus violer les droits de l'humanité qui est la base de toutes les vertus. 

Le présent cahier contenant dix pages, celle-ci comprise, cotées et paraphées par première et dernière, a été ainsi dressé par les susnommés à l'issue de la messe paroissiale, pour être remis auxdits sieurs Truffaut et Le Rouge, députés pour l'assemblée qui se tiendra à Valognes devant M. le Lieutenant général, qui se tiendra le 9 mars 1789, en présence du procureur du roi. Fait à Fontenay, ce 1er mars 1789, et signé double par ceux des habitants susdits qui savent signer.

